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I. INTRODUCTION

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de « réduction de la malnutrition dans le cercle de Kolondièba, dans la Région de Sikasso au Mali, cofinancée par la Commission Européenne et Christian Aid l’ADAC à susciter le regroupement des productrices en Coopératives Maraîchères (au nombre de 30) pour promouvoir le  maraîchage. C’est dans le souci de renforcer les capacités de ces Coopératives que cette formation sur la vie Associative à l’endroit des dirigeantes (au nombre de 8/coop. = 240 participantes) a été initiée. La formation a été assurée par Monsieur Yacouba Koné,  Ingénieur d’Agriculture et du Génie Rural, Spécialiste en organisation paysanne comme Consultant principal en tandem avec des consultants associés au nombre de trois (3) : Siriman Dioni, Massa Ballo, Ousmane Djourté.
La formation s’est déroulée du 06 au 27/02/2009. Le programme des sessions par centre est en Annexe.

Pour cette formation un aide mémoire du participant a été élaboré faisant ressortir les différents thèmes.

II  - OBJECTIFS DE LA FORMATION
2.1 Objectif global :

- Renforcer les capacités de gestion administrative des responsables des coopératives maraîchères.
2.2 Objectif spécifiques :

- Amener les participantes à maîtriser leurs rôles et responsabilités, 

- Amener les participantes à maîtriser le système de gestion administrative de leur organisation ;

- Amener les participantes à connaître les documents administratifs de la coopérative.

III - RESULTATS ATTENDUS :

Après l’exécution du présent projet de formation on peut s’attendre au résultat suivant :

Deux cent trente huit (238) dirigeantes sur 240 attendues ont pris part aux sessions de formation au niveau des différents centres. Les trois qui n’ont pas pu participer étaient malades.
.

IV -  METHODOLOGIE DE LA FORMATION
Pendant trois jours par session et par centre la formation a permis par une méthode pédagogique participative de dégager le contenu du programme à travers :

· Les questions réponses ;

· Les travaux de groupe ;

· Le Brainstorming ;
· Les échanges  d’expérience ;
· Les mini- exposés.

V – DEROULEMENT :

5-1 – Recueil des attentes et craintes :

Les représentants de l’ONG ADAC qui nous ont accompagné fortement tout au long de ces sessions ont tenu à chaque fois à situer le cadre de la formation en rappelant les objectifs visés par le projet avant d’inviter les participantes à l’assiduité.
Ce fut ensuite la présentation des participantes, du formateur qui a ensuite procédé à l’audition des attentes et des craintes par rapport aux thèmes de la formation.

Les attentes ont été :

· Bonne connaissance des droits et devoirs des membres vis-à-vis de l’Association

· Bonne connaissance des contenus des statuts et règlement intérieur ;

· Meilleure connaissance du mécanisme de création d’une association.

Quant aux craintes les participantes ont insisté sur la gestion du temps :

· Que les participantes ne perturbent pas les cours

· Que le programme journalier puisse être terminé ;

· Que les thèmes soient bien développés.

5-2- Modalités :
La synthèse des attentes et craintes a été suivie par l’adoption d’un calendrier de travail de sept (7) à huit (8) heures avec une pause pour le déjeuner d’une heure : début des cours 8 h  ou 9 h, Arrêt 16 h.

La mise en place d’un bureau composé d’une présidente et de son adjointe pour le suivi et la gestion de la formation.

Après ces activités un pré-test a suivi pour évaluer le niveau des participantes sur les thèmes du programme de formation.
Il consistait à répondre à cinq (5) question par vrai ou faux.
1- L’Association et la coopérative sont les mêmes

2- La présidente peut jouer le rôle de trésorière ; 
3- Seules la présidente et la secrétaire administrative approuvent les statuts et le règlement intérieur.

4- Le conseil d’administration a l’obligation d’informer les membres de la coopérative.
5- L’assemblée générale n’a pas d’importance dans le fonctionnement de la coopérative.
Les résultats obtenus auprès des participantes à l’issue de ce pré-test (20 à 30% de bonnes réponses) ont permis aux formateurs de connaître le niveau de chaque participante et de mieux préparer l’enseignement des différents thèmes.
5-3. DEFINITION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT D’UNE COOPERATIVE 
5.3.1. DEFINITION : Différence entre association et coopérative
· Association : l’association est la convention par laquelle plusieurs personnes se

mettent en commun d'une façon permanente leurs efforts et leurs moyens pour atteindre un but de développement économique et social. Elle ne recherche pas le profit et ne partage pas de bénéfice. Elle se régit quant à sa validité par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations : Loi N° 038 du 05/08/2004.

Elle se crée donc pour promouvoir un développement socioéconomique mais dans un but non lucratif.

· Coopérative : La société coopérative est une société de personnes de type

particulier fondée sur les principes d'union, de solidarité et d'entraide mutuelle, dont les membres se sont volontairement regroupés pour atteindre un but de développement économique et social commun par la constitution d'une entreprise qu'ils gèrent démocratiquement à leur avantage ou à leur risque commun et au fonctionnement de laquelle ils s'engagent à participer activement.

La coopérative ne poursuit pas un but lucratif. Elle agit en qualité de mandataire à titre gratuit de ses membres. Elle est régie par la loi n°076 du 18 Juillet 2001.  
· Différence entre Association et Coopérative :

La différence capitale se situe dans le fait que la coopérative a un statut juridique enregistré au greffe du tribunal avant la délivrance du récépissé par le Service de Développement Social et de l'Economie Solidaire (SDSES), à l'idée d'entreprise commune par la constitution de parts sociales comme capital ; tan disque l'association est soumise à l'appréciation des autorités administratives qui octroient le récépissé après avis du SDSES.
Une autre différence non moins importante réside au niveau des organes de gestion.
Pour l'association :

· L’Assemblée Générale

· Le bureau Exécutif

Pour la coopérative :

· l’Assemblée Générale

· le Conseil d'Administration

· Le comité de Surveillance.

5.3.2.LES PRINCIPES COOPERATIFS
Les principes coopératifs sont des idées ou lignes directrices qui constituent les traits caractéristiques essentiels de la coopérative en tant que forme d'organisation.

La coopérative est donc soutenue par une philosophie appelée principes coopératifs. Ils sont au nombre de sept (07) à savoir :

1. l’adhésion libre ;

2. le contrôle démocratique ;

3. la distribution aux membres de l'excédent au prorata de leurs transactions ;

4. l'intérêt limité sur le capital ;

5. la neutralité politique et religieuse ;

6. la vente au comptant ;

7. le développement de l'éducation.

En 1956 l’Agence Coopérative Internationale (ACI) ajouta l'inter coopération qui devient le 8ème principe.

5.3.3. LES STATUTS ET REGLEMENT INTERIEUR
Les statuts et règlement intérieur constituent un contrat social conçu et librement approuvé par l'ensemble des membres de la coopérative. Ils ont force de loi entre les membres pour la gestion des affaires internes. L'idéal recherché est que ces règles assurent la pratique de la démocratie et une gestion saine et efficace dans la coopérative.

Les statuts annoncent les instances et organes avec leurs attributions et fonctionnement et le règlement intérieur complète les statuts et précise le fonctionnement des instances et organes, leurs attributions et les règlements de gouvernance.

5.3.4. LES ORGANES
Les organes d’administration, de gestion et de contrôle des sociétés coopératives sont :

· L’Assemblée Générale

· le Conseil d'Administration

· Le comité de Surveillance.

· L'Assemblée Générale
L’Assemblée Générale est constituée par l’ensemble des adhérents de la société 
coopérative. Elle est l’organe souverain de délibération et de décision.

Seuls les membres à jour de leurs versements au capital social ont le droit de vote à l'assemblée générale et peuvent être élus au conseil d'administration ou au comité de surveillance.

Elle a pour objet de

· adopter les statuts ;

-  
vérifier la souscription et la libéralisation des cotisations et des parts sociales ;

· élire les membres du conseil d'administration et parmi eux le Président ;

· élire les membres du comité de surveillance ;

· examiner et adopter les programmes d’activités.

· Le Conseil d'Administration :

La société coopérative est administrée par un Conseil d’Administration. Les membres du Conseil d’Administration doivent remplir les conditions suivantes :

· Etre de nationalité malienne ;

· Jouir de leurs droits civiques et civils ;

· Résider effectivement dans le ressort territorial de la coopérative ;

· N'avoir pas été condamné à une peine afflictive ou infamante pour crime ;

· N’avoir pas fait l’objet d’une déclaration de faillite ;

· Ne pas participer de façon permanente ou occasionnelle à une activité concurrente ou connexe de celle de la coopérative.

Le Conseil d'Administration doit :

· diriger les activités de la coopérative conformément aux dispositions des statuts et aux directives et orientations de l'Assemblée Générale ;

· tenir ou faire tenir des comptes précis et exacts ;

· prendre toutes les mesures nécessaires pour la sauvegarde des fonds, avoirs, équipements, stocks et biens de la coopérative ;

· surveiller la gestion, contrôler les inventaires et les comptes établis ;

· veiller à ce qu’un système de tenue des registres, livres et comptes de la coopérative soit établi ;

· représenter les intérêts des membres, informer périodiquement les adhérents sur les activités, problèmes et résultats, préparer et convoquer les rencontres.

Le Président du Conseil d'Administration est tenu de communiquer chaque année à l’administration chargée des coopératives (SDSES) les documents suivants :

· le rapport annuel d’activités ;

· le bilan et ses annexes ;

· le programme d’activités prévisionnel ;

· le budget ;

· le rapport du comité de surveillance ;

· le rapport du contrôleur externe pour certification des comptes.
· Le Comité de Surveillance :
Le Comité de Surveillance est l’organe de contrôle interne permanent de la Société Coopérative. Il a pour tâches de contrôler la conformité des activités de la société coopérative par rapport aux statuts, aux règlements intérieurs et aux décisions de l’Assemblée Générale. Il vérifie les livres comptables, la caisse, les comptes et avoirs de la société coopérative et contrôle la régularité des inventaires et des bilans.

5.3.5. DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES :

Toute personne physique âgée d’au moins dix huit (18) ans peu librement adhérer à une société coopérative.

L’adhésion à la société coopérative intervient conformément à la procédure prévue par les statuts,

Les membres d'une société coopérative ont le droit de ;

· participer aux délibérations et aux votes des Assemblées Générales ;

· élire et révoquer les administrateurs ainsi que les membres des autres instances élus de la Société Coopérative ;

· être élus à tous les services, équipements et avantages individuels ou collectifs qu’elle fournit ;

· approuver les changements dans la structure du capital social ;

· bénéficier de façon équitable de la répartition des excédents nets ;

· examiner les procès verbaux, registres, livres de compte et avoirs de la Société Coopérative ;

· exiger des administrateurs et des membres du personnel de la Société Coopérative de se conformer aux dispositions de la loi, des statuts et du règlement intérieur.

Les adhérents ont l’obligation notamment de :

· participer à la réalisation des buts de la Société Coopérative et au renforcement de son unité ;

· remplir tous les engagements d'apports ou de travaux ;

· utiliser la Société Coopérative pour toutes les opérations qui peuvent être effectuées par elle ou par son entremise conformément aux dispositions des statuts et des décisions de l'Assemblée Générale ;

· participer aux réunions des Assemblées Générales ainsi qu'à celles des autres organes de la société Coopérative s'ils en font partie ;

· s'informer et se former par tous les moyens mis à leur disposition par la Société Coopérative ;

· contribuer par leur probité, fidélité et discipline à l'efficacité de l'entreprise et à l'entente au sein de la Société Coopérative ;

· ne pas exercer une activité concurrente à celles de la coopérative.

· sauvegarder les biens de la Société Coopérative ainsi que ses intérêts matériels et moraux ;

· se conformer aux dispositions des statuts, du règlement intérieur et éventuellement des contrats qu'ils auraient passés avec la Société Coopérative
· contribuer à l'accroissement de la production et de la productivité grâce à l'utilisation conjointe et rationnelle notamment des terrains, équipements, matériaux et installations,

5.3.6. LA DOCUMENTATION DE LA COOPERATIVE
Les principaux documents administratifs d'une coopérative sont : les procès verbaux et le registre des membres de la coopérative.

Les procès verbaux des différentes rencontres attestent de la fonctionnalité de la coopérative, ils constituent la mémoire de la coopérative (archives), servent de source d'information et un moyen de gestion et de légitimation des décisions.

Les éléments d'un PV sont :

· la date et le lieu de la rencontre (Réunion, AG, ...)

· la durée de la réunion (heure de début et de fin)

· la liste des participants (nombres)

· l’ordre du jour

· les grandes idées des intervenants

· les recommandations et les décisions prises

· la signature du présidium et les ampliations.

Le registre des membres renseigne sur le membership de la coopérative, il donne la liste  exhaustive des membres de la coopérative.

Les éléments d’un registre des membres sont :

· le numéro d'ordre du membre

· le nom et le prénom du membre

· la date d'adhésion

· la date de retrait, de démission éventuelle
· les raisons de la démission, du retrait

· la signature du membre.

5.3.7. LES RESSOURCES D'UNE COOPERATIVE
Elles sont classées essentiellement en deux grands groupes :

- Les ressources internes : cotisations statutaire, frais d'adhésion, parts sociales, frais de cartes de membres, prestations de services, ...

- Les ressources externes : dons, legs, les emprunts, les fonds de solidarité, les requêtes de financement auprès des agences d'aide et de coopération, ...

5.3.8. La bonne gouvernance :

Après avoir donné la définition de quelques nations de la bonne gouvernance (diriger, gouverner, conduite, mener, gouvernance démocratique les consultants se sont appesantir sur les caractéristiques fondamentales de la bonne gouvernance au sein d’une organisation paysanne.

L’attention des participants a été activée sur :

· l’auto – gouvernance ;

· la gestion saine et efficace ;

· l’existence des droits et devoirs ;
· la souténabilité financière ;
· le leadership féminin ;

les thèmes sont traites dans l’aide mémoire du participant.

VI EVALUATION DE LA FORMATION
Le post – test a porté sur les mènes questions que le pré test en vue de faire une comparaison entre le niveau de connaissance des participants après la formation. Il y a eu une moyenne de 97% de bonnes réponses.
L’évaluation finale de la formation a été faite à partir des questions suivantes :

1. L’organisation de matérielle de la formation vous parait –elle satisfaisantes ?

2. Le contenu de la formation a-t il répondu à vos attentes
3. Le formateur vous a t –il satisfait par rapport à sa connaissance et à son style pédagogique ?
Les appréciations en moyenne sont recensées dans le tableau ci-dessous.
	Appréciations

Questions
	Pas du tout
	Passable
	Bien
	Très bien

	Question I
	-
	5%
	20%
	75%

	Question II
	-
	3%
	7%
	90%

	Question III
	-
	-
	10%
	90%


VII CONCLUSION :
Cette formation est venue a point nommé eu égard aux résultats des tests et à l’importance que les participantes l’ont accordée. Les participantes ont apprécie la formation, elles ont promis de restituer à la base et de gérer désormais les coopératives conformément aux connaissances acquises. 
Il y a eu sur les 240 participantes attendues 2 absentes pour des raisons de maladies.
Comme recommandations :
· Un suivi est indispensable pour la consolidation des acquis de la formation ;

· Une formation en alphabétisation fonctionnelle ;

· Une formation en gestion financière et comptable.

ANNEXES
1. Calendrier des sessions de formation
Calendrier des sessions de formation
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	PROGRAMME DES SESSIONS DE FORMATION EN

	VIE ASSOCIATIVES DES RESPONSABLES DES COMITES DE GESTION

	  ET DES CONSEIL DE SURVEILLANCE DES COOPERATIVES MARAICHERES

	
	
	
	
	

	CENTRE DE FORMATION
	VILLAGES CONCERNES
	LIEUX
	DATES DE FORMATION
	FORMATEURS

	Kolondièba
	Kalakan
	Kolondièba
	06, 07, 08/02/09
	 Yacouba KONE

	 
	Sitin
	 
	 
	 

	 
	N’Tjinina
	 
	 
	 

	 
	Togoya
	 
	 
	 

	 
	Massamakana
	Kolondièba
	25, 26, 27/02/09
	 

	 
	Kissa
	 
	 
	 

	 
	Djèdjèba
	 
	 
	 

	 
	Tinko
	 
	 
	 

	N'Golodiana
	Toutiala
	Toutiala
	06, 07, 08/02/09
	Siriman DIONI

	 
	Missala
	 
	 
	 

	 
	Niamou
	 
	 
	 

	Bougoula
	Bougoula
	Bougoula
	14, 15,16/02/09
	 

	 
	N'Gokila
	 
	 
	 

	 
	Zantoumala
	 
	 
	 

	 
	Siana
	 
	 
	 

	Mena
	Djissan
	Kaara
	06, 07, 08/02/09
	Ousmane DJOURTE

	 
	Kaara
	 
	 
	 

	 
	Makana
	 
	 
	 

	 
	M'Pièbougoula
	 
	 
	 

	Farako
	Farako
	Farako
	10, 11,12/02/09
	 

	 
	Gourouko
	 
	 
	 

	 
	Digan
	 
	 
	 

	Kébila
	Bohi
	Samba
	06, 07, 08/02/09
	 Massa BALLO

	 
	Samba
	 
	 
	 

	 
	Dialakoroba
	 
	 
	 

	 
	Diaka
	Massala
	10, 11,12/02/09
	 

	 
	N'Gola
	 
	 
	 

	 
	Massala
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